
STATUTS DE SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIERE« A.D.J.H. » 

A LA REQUETE DE 

1/ Monsieur Jimmy HIEULLE, Commercial, époux de Madame Marina 
MOTREFF, demeurant à Cannes (06400) 79 Boulevard du PERIER, 

Né à EPERNAY (Marne) le 10 Mars 1981, 
Marié à la Mairie de CANNES (06400) le 05 Juillet 2008 sous le régime de la 

communauté d'acquêt à défaut de contrat de mariage préalable. 
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
De nationalité Française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 

Présent, 

2/ Monsieur Amaury Jean-Pierre André DUFEUTRELLE, entrepreneur, 
domicilié à Cannes (06400) 79 du Boulevard PERIER, 

Né à SAINT-MARTIN-BOULOGNE (62280) le 04 Avril 1995. 
Célibataire. 
Non lié par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité Française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 

Présent, 

DECLARATIONS SUR LA CAPACITE 

Préalablement à l'adoption des statuts, les parties déclarent : 
• Que les indications portées aux présentes concernant leur identité sont

parfaitement exactes.
• Qu'il n'existe aucune restriction à leur capacité de s'obliger par suite de faillite

personnelle, redressement ou liquidation judiciaire, cessation des paiements,
incapacité quelconque.
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ARTICLE 1. CARACTERISTIQUES 

FORME 

La société a la forme d'une société civile est régie par les dispositions du Titre 
IX du Livre Ill du Code civil, et par les présents statuts. 

L'article 1833 du Code civil dispose que la société est gérée dans son intérêt 
social, en prenant en considération les enjeux sociaux et environnementaux de son 
activité. 

DENOMINATION 

La dénomination sociale est: A.D.J.H. 

Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, 
la dénomination doit être précédée ou immédiatement suivie des mots " Société Civile 
" ou des initiales « S.C. », ensuite de l'indication du capital social, du siège social, et 
du numéro d'identification SIREN puis de la mention RCS suivi du nom de la ville du 
Greffe auprès duquel la société est immatriculée. 

SIEGE 

Le siège social est fixé à : Cannes (06400) 79 Boulevard du PERIER. 
Il pourra être transféré en tout autre endroit de la commune ou du 

département sur simple décision de la gérance, et partout ailleurs, en vertu d'une 
décision extraordinaire de la collectivité des associés. 

DUREE 

La société est constituée pour une durée de 99 années 
Cette durée court à compter de son immatriculation au Registre du Commerce 

et des Sociétés, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée. 
Un an au moins avant la date d'expiration de la société, la gérance doit 

consulter les associés à l'effet de décider si la société doit être prorogée. A défaut, 
tout associé peut demander au Président du Tribunal de Grande Instance, statuant 
sur requête, la désignation d'un mandataire de justice chargé de provoquer cette 
consultation. 

ARTICLE 2 . OBJET

La société a pour objet : l'acquisition, en état futur d'achèvement ou achevés, 
l'apport, la propriété, la mise en valeur, la transformation, la construction, 
l'aménagement, l'administration, la location et la vente (exceptionnelle) de tous biens 
et droits immobiliers, ainsi que de tous biens et droits pouvant constituer l'accessoire, 
l'annexe ou le complément des biens et droits immobiliers en question. 

Le tout soit au moyen de ses capitaux propres soit au moyen de capitaux 
d'emprunt, ainsi que de l'octroi, à titre accessoire et exceptionnel, de toutes garanties 
à des opérations conformes au présent objet civil et susceptibles d'en favoriser le 
développement. 

Et, généralement toutes opérations civiles pouvant se rattacher directement 
ou indirectement à cet objet ou susceptibles d'en favoriser le développement, et ne 
modifiant pas le caractère civil de la société. 

En outre, l'article 1835 du Code civil dispose que les statuts peuvent préciser 
une raison d'être, constituée des principes dont la société se dote et pour le respect 
desquels elle entend affecter des moyens dans la réalisation de son activité. 

TITRE li-APPORTS- CAPITAL SOCIAL 

ARTICLE 3. APPORTS 
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Il - En matière d'assemblées générales extraordinaires: 
Le droit de vote appartiendra au nu-propriétaire pour toutes les décisions. 

Pour toutes ces décisions, l'usufruitier devra être également convoqué. 

Il est rappelé : 

• Qu'en vertu des dispositions de l'article 1844, premier alinéa, du Code civil,
tout associé a le droit de participer aux décisions collectives nonobstant toute
disposition statutaire contraire.

• Que la jurisprudence considère seul le nu-propriétaire comme associé.
L'usufruitier, dans la mesure où il ne détient pas de parts en pleine propriété,
n'est pas considéré comme associé.

• Que le troisième alinéa de cet article dispose notamment que si une part est
grevée d'un usufruit, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer
aux décisions collectives.

• Que l'exercice du droit de vote de l'usufruitier ne devra ni amener une
augmentation des engagements du nu-propriétaire ni s'exercer dans le
dessein de favoriser ses intérêts au détriment de ceux des autres associés.

ARTICLE 8 . MUTATION ENTRE VIFS - NANTISSEMENT- REALISATION FORCEE - RETRAIT 

D'UN ASSOCIE 

Mutation entre vifs 

Les cessions de parts doivent être constatées par acte authentique ou sous 
signature privée. Elles ne sont opposables à la société qu'après la signification ou 
l'acceptation prévues par l'article 1690 du Code civil. Elles ne sont opposables aux 
tiers que lorsqu'elles ont de surcroît été publiées par le dépôt en annexe au registre 
du commerce et des sociétés compétent par l'intermédiaire du guichet unique, d'une 
copie de l'acte de mutation enregistré. 

Toutes les cessions de parts, quelle que soit la qualité du ou des 
cessionnaires, sont soumises à l'agrément préalable à l'unanimité des associés. 

Procédure d'agrément 

Le projet de cession est notifié avec demande d'agrément par le cédant, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par acte extrajudiciaire, à la 
société et à chacun des autres associés avec indication du délai dans lequel la 
cession projetée doit être régularisée, lequel délai ne peut être inférieur à trois mois à 
compter de la dernière en date des notifications ci-dessus. 

L'assemblée des associés se réunit dans le délai de un mois à compter de la 
notification du projet à la société, à l'initiative de la gérance. 

En cas d'inaction de la gérance pendant le délai fixé à l'alinéa précédent, le 
plus diligent des associés peut convoquer lui-même ou faire convoquer par 
mandataire de justice l'assemblée des associés, sans avoir à effectuer de mise en 
demeure préalable à la gérance. 

En cas d'agrément, la cession doit être régularisée dans le délai prévu. 

En cas de refus d'agrément, chacun des coassociés du cédant dispose d'une 
faculté de rachat des droits sociaux objets de la cession projetée. 

Lorsque plusieurs associés se portent acquéreurs des parts sociales, chacun 
est réputé acquéreur, sauf convention contraire entre eux, à proportion du nombre de 
parts qu'il détenait au jour de la notification du projet de cession à la société, sans qu'il 
soit tenu compte des droits sociaux objets de la cession projetée. 


























